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Un traité qui asservit la
Tchécoslovaquie
Pierre Naville

e traité conclu à Prague le 16

L octobre entre les gouvernements
tchécoslovaque et soviétique (et

entre les Comités Centraux des Par-
tis Communistes), consacre le statut
de vassal qui est maintenant celui de
la Tchécoslovaquie vis-à-vis de l 'U.R.
S .S. Par l'occupation militaire indé-
finie de tous les centres importants
du pays, le gouvernement russe s ' as-
sure la haute main sur la vie poli-
tique du pays . Svoboda, Dubcek et
leur équipe peuvent estimer e qu 'il
n'y avait rien d'autre à faire » . Mais
ce qui a été fait a un sens très clair
désormais : 1° c 'est le P.C . et l'armée
russe qui contrôleront directement
la vie du pays, avec l' accord des diri-
geants politiques tchèques et slova-
ques ; 2° les autres pays s socia-
listes » savent ce qui les attend s'ils
manifestent la moindre tendance à
s'émanciper des ordres de Moscou ;
3° les partis communistes des pays
capitalistes et bourgeois savent ce
qu' ils ont à offrir au peuple si celui-
ci s'engage sur la voie du socialisme :
le knout.

Aucune phrase sur le respect de
la « souveraineté » ne peut masquer
les faits : l'armée russe a attaqué la
Tchécoslovaquie, l 'a envahie et orga-
nise désormais son occupation avec
l' accord des occupés. Le nombre et
l'emplacement des unités soviétiques
restant provisoirement en territoire
tchécoslovaque sont fixés par un
e accord spécial » entre les gouver-
nements tchécoslovaque et soviéti-
que. Le traité stipule que le gouver-
nement tchécoslovaque mettra à la
disposition du commandement russe
a les zsernes et les appontements

dans le, casernes, les dépôts, les ter-
rains aviation avec tout équipe-
ment, les moyens du réseau de com-
munication État, les moyens de
transports, l' énergie électrique et
d'autres services », ainsi que les ter-
rains d'entraînement militaire et les
champs de tir.

Autrement dit, tout ce qui fait
l' armature de l'Etat est entre les
mains des Russes . En assurant leur
emprise « légale a, le gouvernement
tchécoslovaque leur permet de redis-
tribuer leurs forces dans les meil-
leures conditions. Ils pourront ren-
voyer chez eux les contingents alle-
mands, hongrois et bulgares (qui sta-
tionneront à proximité des fron-
tières), et disposer d'une bonne par
tie de leurs troupes pour de nou-
velles entreprises contre la Rouma-
nie ou la Yougoslavie. Que l' effectif
stationné en Tchécoslovaquie soit de
100 ou 150 000 hommes ne modifie
pas la force de l 'occupation ; elle la

renforce au contraire, selon un plan
maintenant bien étudié : toute l' in-
frastructure aérienne, les chemins de
fer, la production et la distribution
d 'énergie électrique, la radio, la télé-
vision et le téléphone, les services
postaux, les journaux, sont sous con-
trôle. Les unités implantées, sont des
régiments de chars, de parachutistes,
de groupes mobiles, de transmissions.
C'est ce que les braves a réforma-
teurs » à1ia jKossygutÿfé appellent la

rënoa t atis les affaires in-
1 fâut ajouter que cette

sert au commandement
russe de terrain d'ex ce pour
une tactique d ' i

voi'ns .£

t Biên efltendu, l ' ocçûpationn mili-
taire,s'légalisée » mais imposée par
la force (on prévoit même la réduc-
tion des troupes tchécoslovaques) a
un but politique et stratégique . Pour
l ' atteindre, les Russes ont engagé une
deuxième action en plaçant leurs
agents à tous les leviers de com-
mande, directement ou indirecte-
ment. La a sécurité militaire » et la
police politique se sont renforcées.
Les Russes ont leur propre station
émettrice de radio et diffusent sans
entraves un journal rédigé par eux,
Zpravy. Leurs forces sont spéciale-
ment concentrées dans les régions de
grandes usines, et notamment autour
des mines d'uranium dans le nord de
la Bohême . Peu à peu, le contrôle
de la presse, de l ' enseignement, de
toute la vie publique, s 'étend . Chaque
jour, la presse soviétique fait la le-
çon aux communistes tchécoslova-
ques. Elle leur dicte ce qu 'ils doivent
dire et faire. Peu à peu, la Tchécoslo-
vaquie redevient un pion sur l'échi-
quier russe.

Puisqu'ils ne voulaient pas s ' en-
gager dans la voie de la résistance
qui avait la faveur populaire, les di-
rigeants tchèques ne pouvaient que
reculer. Depuis quinze jours, ils se
sont peu à peu alignés sur les volon-
tés de leurs oppresseurs . La Pravda
a posé le principe : « la souveraineté
de chaque pays socialiste ne peut
s 'opposer aux intérêts du monde du
socialisme ou du mouvement révo-
lutionnaire mondial » . Mais qui dé-
cide de ce qui a s' oppose » ou ne
« s'oppose pas » ? Ce sont les Russes
tout seuls, au nom de leurs propres
intérêts nationaux ! En acceptant ce
truquage, les dirigeants tchèques
ont pour le moment pris le risque de
saper leur propre autorité et de jeter
le trouble dans l'avant-garde socia-
liste du monde entier . Pire : ils dés-
avouent les courageux citoyens so-
viétiques qui commencent à ouvrir

La mise à mort.

les yeux . Honneur à Larissa Daniel,
Pavel Litvinov et leurs camarades !

Que disaient les dirigeants tchè-
ques ces dernières semaines ? Le 30
septembre, Snirkovsky déclare à la
radio qu ' il faut désormais une action
a plus énergique contre les forces
anti-socialistes . Il faudra priver les
éléments extrémistes d 'occasions
d' agir. » Le 12 octobre, Dubcek parle
aussi de a tracts illégaux extrémistes,
anarchistes, anti-socialistes et znti-
soviétiques » et ajoute : « des gens
de tendance anarchiste vont qualifier
de collaborationniste et capitulation-
niste l'attitude du parti et du gou-
vernement, mais quelle autre solu-
tion proposent-ils ? s . Cisar, le 15 oc-
tobre, dit plus franchement : s Il ne
sert à rien de se dissimuler le but
de l'intervention militaire des cinq
pays socialistes : ils désirent exercer
une répression totale contre les forces
anti.-révolutionnaires potentielles, ils
veulent que la société reste purement
socialiste, que le parti assume éner-
giquement son rôle dirigeant et donne
des gages de l'appartenance de la
Tchécoslovaquie au système des Etats
socialistes . » Et Dubcek a beau ajou-
ter, le 19 octobre, que a le parti
communiste perdrait sa raison d'étre
s'il se trouvait isolé de la classe ou-
vrière » . Il reste que les dirigeants
tchèques ne peuvent plus désormais
justifier leur conduite qu 'en repre-
nant à leur compte l 'essentiel des
accusations russes, qui se retournent
contre eux-mêmes.

A.F .P.

Qu'est-ce que ces forces s anti-
socialistes » dont parlent maintenant
Russes et Tchécoslovaques? Des anar-
chistes ? Des capitalistes bourgeois ?
Des nationalistes ? L'agence Tass du
27 septembre répondait : « les for-
ces de droite anti-socialistes s'effor-
cent de conserver leurs positions et
de se dérober à leurs responsabilités
devant le . peuple . Elles interprètent
d 'une façon absolument fausse le mot
d 'ordre d' unité nationale, qui est en
fait nationaliste, antisocialiste . » Ce
qui est « antisocialiste », pour Mos-
cou, c'est ce qui ne s 'aligne pas sans
discussion sur le Kremlin, ce qui ne
plie pas devant sa volonté de grande
puissance bureaucratique, ce qui
cherche au contraire dans la volonté
populaire une issue vraiment socia-
liste aux maux dont souffrent les ré-
gimes bureaucratiques de l'Est. Au-
jourd'hui comme hier, il n 'y a pour
Moscou d'émancipation que selon
ses intérêts.

Tout ce trouble, cette répression
commençante qui cherche ses boucs
émissaires, ne sont nullement atté-
nués par a l' accord » sur le station-
nement des troupes russes en Tché-
coslovaquie . Tout au contraire . On
peut s'attendre que de jour en jour
la vraie solidarité s'organise contre la
répression étrangère, celle qui unira
de plus en plus les travailleurs des
pays de l'Est, U.R .S .S. comprise, avec
ceux de l'Ouest pour une lutte dont
les buts socialistes communs se pré-
cisent .
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